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			Introduction

			Dans l’histoire contemporaine, la France est le berceau de la république, régime politique où le pouvoir est exercé par la volonté du peuple1. À l’heure où la montée des inégalités et des archipels identitaires menace la cohésion sociale, les vertus du modèle républicain se révèlent d’une grande modernité. Louis Dumont définit fort à propos la modernité comme l’ère de l’émancipation individuelle à l’égard des liens holistes caractérisant les systèmes d’ordres et de castes traditionnels2. Cette libération serait véhiculée par deux projets génériques : le libéralisme et le socialisme. Le projet libéral fait de l’individu-bourgeois le héraut accompli d’une ère dont le capitalisme serait l’horizon ultime. Dans le projet socialiste, l’émancipation individuelle reste inachevée tant que l’individu-salarié, créateur par son travail d’une richesse qui lui échappe, n’a pas mis un terme à toute domination de classe. Tous deux qualifiés par Dumont d’« individualistes » (parce qu’ils ont pour vocation de libérer l’individu), ces projets ont partiellement pris corps en France dans le cadre institutionnel de la république, à travers ses différentes déclinaisons, le long d’un spectre allant du régime censitaire de la Ire République à la république sociale, inscrite dans l’article premier de la Constitution du 27 octobre 1946.

			Le dessein de la République française est universel. Il participe du mouvement par lequel l’individu se libère du joug de l’Ancien Régime, qui régentait sa vie et son for intérieur. L’égalité des droits entre des citoyens libres de penser et d’agir est l’horizon de la République. La séparation des religions et de l’État en est la condition. La nation est l’espace politique à l’intérieur duquel la figure universelle du citoyen exerce sa souveraineté. En son sein s’appliquent les règles du contrat social qu’il a inscrites dans une loi fondamentale, la Constitution, socle de l’État-nation. L’article 3 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 le proclame : « Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément. » Dans cette acception inspirée des théories du droit naturel, la nation s’oppose par essence à la monarchie absolue de droit divin. Le 17 juillet 1789, c’est aux cris de « Vive la nation ! » que le peuple de Paris accueille le roi à l’hôtel de ville, lorsque lui est remise la cocarde tricolore par le marquis de La Fayette. Si, selon la formule consacrée de Mirabeau, la première Assemblée nationale s’est constituée par la volonté du peuple représenté par le tiers lors des États généraux, la nation n’en transcende pas moins le peuple. Le peuple est une multitude hétérogène. De nos jours, la stratégie populiste consiste simplement à agglomérer ses multiples demandes particulières et parfois contradictoires sous l’autorité du tribun3. Le populisme se démarque substantiellement du projet républicain, où la nation unifie le peuple dans un projet universel, refoulant dans l’espace privé les pratiques et les cultures de chaque communauté et tribu. Le populisme se distingue en outre de la république sociale, ayant pour vocation de terminer la Révolution en « introduisant la république dans l’entreprise », selon l’expression consacrée de Jean Jaurès. La république sociale veut donner le pouvoir au citoyen-salarié, pour qu’il l’exerce quels que soient ses croyances, son genre ou sa race, d’autant qu’« il n’y a qu’une race, l’humanité », répliquerait de nos jours Jaurès au mouvement woke, avatar anglo-saxon du populisme de gauche.

			Les familles politiques de la République française sont nées au fil des événements épiques ou tragiques qui jalonnent sa jeunesse tumultueuse, au cours de laquelle elle se construit face aux soubresauts de la réaction. Aux trois droites – bonapartiste, légitimiste et orléaniste –, identifiées par René Rémond4, font face au moins deux gauches – girondine et montagnarde. Une troisième gauche, hébertiste puis communarde, peut également être considérée. Au centre se situent les héritiers du club des Feuillants. Le clivage entre la droite et la gauche est né le 11 septembre 1789, à l’Assemblée constituante à Versailles, où les opposants au droit de veto absolu du roi furent placés à la gauche du président de séance lors du décompte des voix. Dans la salle du Manège où se tiendront ensuite les séances, les « aristocrates » se placeront spontanément à la droite du président (du côté de la reine) et les « patriotes » siégeront à sa gauche (du côté du Palais-Royal). La partition entre les conservateurs, siégeant à droite, et progressistes, siégeant à gauche, va traverser les frontières et sera instituée dans toutes les assemblées démocratiques du monde entier.

			Lorsque la Ire République est proclamée le 21 septembre 1792, la France subit depuis deux ans le siège des monarchies du vieux continent, accourues au chevet de l’Ancien Régime. L’Europe partage déjà les artisans de la République siégeant à la gauche de son hémicycle. Au club des Jacobins, les débats qui opposent depuis un an les Montagnards aux Girondins annoncent déjà ceux qui mettront aux prises leurs descendants souverainistes et fédéralistes. Les Montagnards veulent consolider la nation pour jeter les bases d’une République indivisible. Les Girondins appuient la guerre contre l’Autriche en espérant, en cas de victoire, détacher le roi des émigrés et des monarchies étrangères. Ils mésestiment l’aubaine que constituerait, pour les contre-révolutionnaires, une défaite des troupes françaises. Deux siècles plus tard, les descendants des Girondins, tenants de la deuxième gauche, feront, la fleur au fusil, la promotion d’un traité instituant une Constitution pour l’Europe, sans percevoir qu’il offre à la nouvelle noblesse, détentrice de la rente financière, l’occasion de détricoter l’État social, désormais considéré comme un fardeau par les actionnaires d’un capitalisme financier qui a exacerbé les inégalités, au mépris de la devise centrale inscrite sur tous les frontons de la République. La campagne qu’elle mène à l’encontre de l’impôt progressif piétine les principes inscrits dans l’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1989 : « Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable ; elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. »

			Deux siècles et demi après la Révolution, la bataille de l’égalité est plus brûlante que jamais. D’emblée, l’idéal d’égalité que porte la République est avant tout formel. Inconcevable dans les sociétés de castes ou de classes, l’égalité réelle ne peut advenir qu’avec la fin du capitalisme, dernier des modes de production porteur d’antagonismes de classes liés à la division sociale du travail. Les régimes qui se sont succédé depuis la Révolution reflètent l’équilibre des forces entre les classes en présence. Bien qu’il soit, en tant que superstructure institutionnelle5, un instrument au service de la classe dominante, l’État-nation républicain est doté d’une autonomie relative6. Ses interventions sont susceptibles de modifier les contours de l’infrastructure des rapports sociaux de production. Lorsque le balancier du rapport de force a penché en faveur du salariat, entre 1945 et 1983, la république sociale a étendu le champ de la délibération collective au contrôle de la production et de la redistribution des richesses produites par le travail. Elle a donné naissance à l’État social, composé de nombreux îlots de socialisme. Par la suite, lorsque le balancier a basculé dans l’autre sens, ces conquêtes furent remises en cause les unes après les autres.

			Dès l’an I, l’histoire de la République française bat au rythme du balancier de la lutte des classes. Celle-ci a aboli, trois ans plus tôt, les privilèges de la noblesse7. À la chute de Louis XVI, la Ire République émerge sous une forme ontologiquement bourgeoise8, consacrée par le suffrage censitaire masculin. Après la défaite des Girondins, la Constitution adoptée par la Convention montagnarde de 1793 prévoit l’institution du suffrage universel masculin. Dans un contexte de République assiégée, elle ne sera pas appliquée. À Thermidor, « la Révolution est glacée. Tous ses principes sont affaiblis9 ». Elle chancelle sous le Directoire où Emmanuel Joseph Sieyès déclara en 1799 face à la menace d’un complot royaliste : « Je cherche un sabre. » Le sabre est brandi par Napoléon Bonaparte, ancien général montagnard10. Napoléon Ier entend consolider la république dans le cadre de l’Empire et mettre au pas la menace contre-révolutionnaire à l’intérieur et à l’extérieur. La République ne disparaît pas avec l’Empire : l’article premier de la Constitution du Premier Empire proclame que « le Gouvernement de la République est confié à un Empereur qui prend le titre d’Empereur des Français ». À l’intérieur, le Code civil est institué, le système bancaire est unifié grâce à la création de la Banque de France, les préfets sont nommés à la tête des départements. À l’extérieur, l’Empire ambitionne d’unifier l’Europe. Mais le sabre se brise à Waterloo en 1815. À la Restauration, la droite légitimiste, qui règne sous Louis XVIII, puis Charles X, reste crispée sur ses valeurs traditionnelles, antérieures à la Révolution. La dissolution d’une Chambre des députés nouvellement élue, prononcée le 25 juillet par Charles X, est vécue comme un véritable coup de force ressuscitant le droit de veto du roi. Charles X est détrôné par le soulèvement populaire parisien lors des Trois Glorieuses, journées des 27, 28 et 29 juillet 1830. À leur issue, le peuple de Paris échoue à rétablir la république. La monarchie de Juillet est instaurée grâce à l’activisme des royalistes libéraux. Louis-Philippe, duc d’Orléans, est proclamé roi des Français. La monarchie de Juillet scelle le compromis entre les tenants de la propriété foncière et la fraction de la grande bourgeoisie que Marx11 qualifie déjà d’aristocratie financière, celle des rentiers qui détiennent les banques et les premières sociétés par actions cotées en Bourse12. Le régime de Louis-Philippe symbolise l’arrogance de la droite orléaniste face à la bourgeoisie républicaine, alliée de circonstance aux ouvriers lors des journées de février 1848. À la chute de la monarchie de Juillet, l’éphémère IIe République ne parvient pas à fédérer les bourgeoisies, face à la menace prolétarienne naissante. Après l’élection de Charles Louis Napoléon Bonaparte au suffrage universel masculin le 10 décembre 1848, le Parti de l’ordre (rassemblant légitimistes et orléanistes) prend le pas sur la bourgeoisie républicaine à l’Assemblée nationale. Son impopularité auprès des classes laborieuses, réprimées dans la rue, et les tensions qui opposent le pouvoir législatif au président de la République directement élu constituent la toile de fond du coup d’État de décembre 1851, moqué par Marx comme « le 18 Brumaire de Louis Bonaparte13 ». L’aventure personnelle de Napoléon III a certes bénéficié du soutien de la petite paysannerie, des classes moyennes et des services musclés de la Société du Dix-Décembre. Mais le fait majeur est que c’est sous le Second Empire que prend forme le capitalisme français, au profit d’une fraction affairiste de la bourgeoisie, usant de son activisme pour obtenir les faveurs d’un régime gangrené par le népotisme et la corruption14. Au cours de cette période, le système de crédit se structure autour de banques de dépôt (le Crédit lyonnais, la Société générale) et de banques d’affaires (le Crédit mobilier), et contribue au financement des mines, des chemins de fer et des infrastructures. Mais la défaite militaire de Sedan face à la Prusse met fin au Second Empire. Ironie de l’histoire, c’est à cette occasion que l’Allemagne réalise son unité, socle du modèle qu’elle tentera d’imposer, plus d’un siècle plus tard, à toute l’Europe. Mais, pour l’heure, la république s’impose enfin en France. La troisième du nom est proclamée le 4 septembre 1870. D’une longévité exceptionnelle de soixante-dix ans, la IIIe République commence par écraser la Commune en 1871 et par résister à une nouvelle tentative de restauration monarchiste. Elle prononce la séparation des Églises et de l’État dans la loi du 9 décembre 1905. Elle vote le 4 août 1914 les crédits de la Première Guerre mondiale, malgré la campagne pacifiste menée par le député socialiste du Tarn Jean Jaurès. Pour financer l’effort de guerre, la bourgeoisie consent à l’impôt progressif sur le revenu, créé par Joseph Caillaux, figure du Parti radical, et adopté le 2 juillet 1914. La IIIe République succombera une guerre plus tard, en abandonnant les pleins pouvoirs au régime de Vichy.

			Au tournant du XXe siècle, les idées de la bourgeoisie ont gagné toute l’Europe, en même temps que s’est imposé son modèle économique, le capitalisme, à travers ses différentes variantes nationales. Sur le plan institutionnel, dans la foulée de la Révolution française, de nombreuses bourgeoisies ont réalisé l’unité nationale en instituant leur république. Là où l’éthique protestante – imprégnant notamment l’esprit du capitalisme qui germe outre-Rhin et outre-Manche15 – était la religion officielle des régimes anciens, les bourgeoisies composent parfois avec l’aristocratie dans le cadre de monarchies constitutionnelles. Les capitalismes rhénan et anglo-saxon sont d’ailleurs bien plus dynamiques que la France des « deux cents familles ». Parce que l’exploitation du travail salarié est le moteur du système, la question sociale devient le problème central que doit désormais traiter l’État. En Allemagne, le chancelier Otto von Bismarck instaure ainsi le premier régime de protection sociale obligatoire, de type assuranciel. Dans tous les pays, le mouvement ouvrier se structure autour de syndicats et de partis ouvriers, réformistes ou révolutionnaires. En France, celui-ci porte au pouvoir le gouvernement du Front populaire dirigé par Léon Blum, qui lui octroie de nombreuses avancées sociales en juin 1936. Après la capitulation de juin 1940, il s’organise dans le Conseil national de la Résistance face au régime de Vichy, qui a substitué l’État français à la République. C’est dans la résistance à la collaboration et à l’envahisseur que les liens du mouvement ouvrier avec la fraction gaulliste de la bourgeoisie se nouent, puis se consolident.

			À la Libération, la République renaît le 21 avril 1944. Elle instaure enfin le suffrage universel intégral, reconnaissant le droit de vote des femmes. Bénéficiant d’un rapport de force favorable, les travailleurs obtiennent de nouvelles conquêtes sociales. Celles-ci sont consacrées, au cours des Trente Glorieuses, par l’avènement de l’État social, dont les contours seront spécifiques à chaque compromis national. Ces compromis, concédés par les bourgeoisies nationales, émergent dans un contexte de guerre froide. Malgré le statu quo instauré par les accords de Yalta, la menace collectiviste, relayée à l’ouest par un mouvement ouvrier à l’offensive, est prise au sérieux par les bourgeoisies européennes. Beaucoup sont affaiblies, après s’être compromises ou entendues avec l’ennemi. En France, la droite maurrassienne est confondue. Renault est nationalisée en représailles de sa collaboration avec l’occupant. Le rôle de l’État sera déterminant pour remettre à flot les économies détruites par la guerre. L’État stratège et social est le cœur de réacteur du programme du Conseil national de la résistance appliqué à la Libération.

			Encadré 1 
Le programme de la France des « jours heureux »

			Le Gouvernement provisoire de la République française (GPRF) – que dirige le général Charles de Gaulle de septembre 1944 à janvier 1946 – applique un programme de reconstruction qui va dessiner les contours de la France des « jours heureux ». C’est le titre donné par Jules Meurillon16 au programme du Conseil national de la Résistance (CNR), adopté en mars 1944 et qui sera en majeure partie appliqué (hormis son volet prévoyant l’accès des ouvriers ayant la qualification nécessaire aux fonctions de direction des entreprises)17.

			Encore qualifié de « compromis de 1945 », ce programme fait émerger ce que Bernard Friot qualifie de « déjà-là communistes18 » : la Sécurité sociale (financée par la plus-value socialisée dans des caisses gérées par les travailleurs), les services publics (assurant à chacun l’accès au bien public selon ses besoins), le contrôle public des banques et des activités stratégiques (dans le cadre d’une planification indicative). S’apparentant à un « capitalisme monopoliste d’État19 », la France devient alors le pays d’Europe occidentale où la socialisation de l’économie est la plus poussée. Au cours des Trente Glorieuses, son économie est dirigée par les grands commis de l’État, formés dans les grandes écoles de la République. La bourgeoisie joue le jeu. Elle a besoin de l’État. Les banques financent les grands projets et sont parties prenantes du capital des industries stratégiques. Le tissu des PME est constitué par les sous-traitants des « champions nationaux », dans les bassins d’emplois structurés par l’aménagement du territoire. Ce modèle hissera la France parmi les premières puissances industrielles mondiales.

			C’est dans cet environnement géopolitique que prend corps, sous la IVe République (proclamée le 27 octobre 1946), le projet des pères fondateurs de l’Europe. Téléguidé par l’allié américain, il vise à créer, face au bloc communiste, un bloc capitaliste européen, membre d’une alliance militaire transatlantique. Pour les États-Unis, remettre sur pied et arrimer une Allemagne démantelée, mais potentiellement puissante, en constitue le principal enjeu. Le plan Marshall est lancé. Le traité de 1951 crée la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA). La stratégie des petits pas est inaugurée. Elle a pour objectif fonctionnel de créer les conditions économiques faisant émerger une solidarité de fait, favorisant peu à peu l’émergence d’institutions politiques supranationales plus intégrées. L’Europe des six, formée par l’Allemagne, la France, l’Italie et les pays du Benelux, voit le jour.

			Loin de faire l’unanimité, ce projet fédéraliste est fermement combattu par celui qui fut, lors de la capitulation de juin 1940, reconnu à Londres par Winston Churchill comme le chef de la France libre. Pour le général de Gaulle, il n’est pas question de s’aligner sur la politique étrangère américaine pour remettre en selle l’Allemagne défaite. Il est viscéralement inconcevable de dissoudre la souveraineté de la République dans une Europe supranationale. En 1954, à l’Assemblée nationale, le rejet des gaullistes et des communistes fait capoter le projet d’une communauté européenne de la défense, alignée sur l’Otan. Cette victoire contre les fédéralistes place de Gaulle (qui s’était mis en retrait en janvier 1946) en position de force pour revenir sur le devant de la scène. Il reprend le pouvoir après avoir réglé la question coloniale en Algérie en instituant le régime bonapartiste de la Ve République, proclamée le 4 octobre 1958. En 1962, de Gaulle propose aux partenaires de l’Europe des six le projet d’une Europe des nations, comme alternative au projet fédéraliste de Jean Monnet qui germe dans le traité de Rome, ayant institué en 1957 la Communauté économique européenne (CEE). L’Europe confédérale dessinée dans le plan du général serait protégée par une défense intégrée, sous parapluie français. Les cinq partenaires refusent.

			Battu à l’intérieur lors du référendum sur la réforme de la Constitution convoqué un an après les événements de Mai 68, de Gaulle se retire. Son départ libère la parole de successeurs enclins à négocier les premiers élargissements de l’Europe souhaités par l’Allemagne de l’Ouest. La droite orléaniste et la gauche girondine françaises vont nouer alliance avec la social-démocratie et la démocratie chrétienne allemandes pour remettre en marche le processus d’intégration européenne. La stratégie fonctionnelle est réactivée sous l’impulsion de Jacques Delors, l’un des hérauts de la deuxième gauche (girondine et fédéraliste), au sein du gouvernement issu de l’élection de François Mitterrand à la présidence de la République en 1981. Nommé ministre des Finances, Delors prépare l’avènement d’une union économique et monétaire (UEM), prélude à une intégration politique accélérée. Le tournant de la rigueur est opéré en 1983 pour ancrer le franc au mark. Cette « parenthèse20 » ne se refermera pas. Elle est ouverte en prévision du projet de monnaie unique que Mitterrand parvient à convaincre le chancelier allemand Helmut Kohl de partager la main dans la main.

			Le succès de l’idée européenne au sein de la bourgeoisie française conduit Jacques Chirac, dépositaire de l’héritage du général, à opérer dans les années 1980 un virage à 180 degrés pour conquérir l’électorat orléaniste – qui avait porté Valéry Giscard d’Estaing au pouvoir en 1974. Lors du référendum sur le traité de Maastricht de 1992, le parti gaulliste se divise. Les tenants de la ligne gaulliste traditionnelle font campagne contre le traité, avec l’appui de la droite légitimiste, craignant la dissolution des valeurs séculaires de la France. À gauche, les descendants des Montagnards refusent la monnaie unique derrière leur héraut, Jean-Pierre Chevènement. Ils quittent le PS, qui se déchire à son tour sur la question européenne lors du référendum sur le traité constitutionnel de 2005. Le « non » l’emporte grâce à l’appoint du « non » socialiste, notamment porté par un ancien premier secrétaire du PS, le fédéraliste Henri Emmanuelli21. Ce vote de l’électorat socialiste traditionnel n’est pas antieuropéen. Il exprime son rejet d’un texte jugé menaçant pour le modèle social, parce qu’il constitutionnalise l’objectif d’une union où la concurrence serait « libre et non faussée ». La victoire du « non » au traité constitutionnel en France, aux Pays-Bas et en Irlande marque l’irruption des peuples dans le débat européen. Les classes populaires perçoivent plus que jamais l’Europe comme le bras armé de la mondialisation néolibérale, accusée de détruire l’industrie et l’emploi.

			En haut, tout se passe comme si les nouveaux rentiers du capitalisme financier avaient repris à leur compte la stratégie adoptée par les anciennes noblesses, liguées pour endiguer la vague révolutionnaire née en 1789. Les classes dominantes font désormais unanimement l’apologie de l’Europe libérale. Et pour cause. L’UEM a créé un environnement propice à la valorisation de leur patrimoine financier. Elle est venue au secours de leur système bancaire à la déroute en 2008, au prix d’un endettement public qu’elle a ensuite fait payer aux peuples. Les textes européens légitiment de véritables politiques de classe qui se dissimulent sous un jargon – la « consolidation budgétaire », les « réformes structurelles », « l’ouverture à la concurrence », la « modération salariale » – conçu par une technostructure dont les membres ne manquent jamais de pantoufler dans les conseils d’administration des plus grandes banques et entreprises, lorsqu’ils n’en sont pas directement issus. Parmi les cas les plus symboliques, José Manuel Barroso, président de la Commission européenne de 2004 à 2014, sera désigné deux ans après son départ président non exécutif du conseil d’administration de la Goldman Sachs. Mario Draghi, vice-président Europe de cette même banque de 2002 à 2005, est devenu le président de la Banque centrale européenne de 2011 à 2019. Thierry Breton, président du directoire d’Atos, fut nommé commissaire au marché intérieur en 2019.

			En bas, les salariés subissent l’austérité. Les classes populaires des territoires désindustrialisés et désertifiés se sentent assiégées, au point de brandir, en France, le drapeau tricolore de la République en guise de résistance, comme lors du mouvement des Gilets jaunes en 2018. Elles considèrent la nation comme le seul rempart existant. La riposte syndicale aux politiques d’austérité coordonnées à l’échelle européenne s’organise elle-même au sein de chaque nation, sans converger vers des mouvements sociaux supranationaux d’ampleur, malgré l’activité de la Confédération européenne des syndicats. Depuis plusieurs décennies, les travailleurs se sentent abandonnés par nombre de représentants qui, une fois élus, finissent par avaliser les politiques antisociales conçues au niveau européen. Scrutin après scrutin, les classes laborieuses s’abstiennent massivement de voter, a fortiori aux élections européennes, ou bien se tournent vers les formations populistes. Prospérant dans la « France périphérique22 », l’extrême droite accuse les partis de « l’establishment » d’avoir, les uns après les autres, rallier la cause « européiste » au détriment de la « préférence nationale ». À l’autre extrême, dans les métropoles, un tribun déclare avec fracas : « L’Europe, on l’aime ou on la quitte ! » Lors de la campagne présidentielle de 2017, populistes de droite et de gauche font campagne contre la monnaie unique. Mais ils peinent, sur les plateaux télévisés, à convaincre leurs propres électeurs.

			Un quinquennat plus tard, mis à part une frange de « Frexiters », plus aucune de ces familles ne déclarait vouloir sortir de l’euro, et encore moins quitter l’Union européenne (UE). Trente ans après Maastricht, l’ensemble des forces qui prétendent exercer le pouvoir n’en évoque même plus l’éventualité. Elles ont désormais les yeux rivés sur les enquêtes d’opinion, indiquant que, malgré son scepticisme, la majorité de leurs électeurs reste attachée à l’euro et à l’Europe (ce phénomène étant d’autant plus marquant au sud et à l’est de l’UE), notamment parce qu’elle représente un espace de liberté et de paix… Jusqu’à quand ?

			Les fédéralistes l’ont-ils emporté ? La stratégie fonctionnelle des pères fondateurs se serait-elle avérée payante ? Les changements intervenus dans l’infrastructure économique européenne auraient-ils petit à petit consolidé la superstructure constituée autour du triangle institutionnel Commission-Conseil-Parlement ? Nonobstant, cette intégration n’a pas accouché de l’Europe fédérale jadis rêvée par les pères fondateurs. Les institutions européennes demeurent traversées par le jeu des logiques nationales et le niveau de la délibération intergouvernementale reste prédominant, à la demande même des États. C’est que l’économie européenne n’est pas devenue une économie intégrée. Malgré la mondialisation et la création du marché unique, les économies européennes restent structurées sur des bases nationales, que chaque bourgeoisie cherche à consolider, en sollicitant l’appui de son propre État. La stratégie allemande est, à cet égard, saisissante d’efficacité. L’Allemagne est parvenue à imposer son modèle ordolibéral d’organisation économique à l’ensemble de l’Europe et à tirer pleinement parti de l’élargissement vers l’est. Les autres États ont, peu ou prou, trouvé opportun de louer les vertus du modèle allemand, au service de leur propre bourgeoisie, sans omettre de négocier en leur faveur quelques arrangements. Au-delà d’un intérêt de classe commun, chaque bourgeoisie nationale défend naturellement ses propres visées car l’économie qu’elle dirige possède sa propre spécialisation : la production industrielle à forte valeur ajoutée en Allemagne ; le tourisme, le luxe, l’agroalimentaire et l’aéronautique en France ; les services financiers à Chypre, en Irlande, à Malte, au Luxembourg et aux Pays-Bas… Chacune défend son pré carré sur l’étendue du territoire économique où ses capitaux circulent désormais sans entraves. Chacune cherche à les valoriser, à préserver ses parts de marché, à minimiser ses coûts de production. Aussi chaque bourgeoisie mobilise-t-elle plus que jamais son État-nation pour garantir, sur le marché intérieur européen – et, en dehors de celui-ci, à l’égard des pays tiers –, l’environnement législatif et réglementaire, ainsi que les accords de libre-échange les plus conformes possible à ses intérêts. C’est pourquoi le niveau intergouvernemental reste prédominant, notamment lorsqu’il s’agit de faire face à des situations de crise économique, sanitaire ou géopolitique.

			L’ensemble de ces facteurs explique que les classes laborieuses et les classes dominantes aient un intérêt convergent à préserver la souveraineté de leurs nations, au sein d’une Union qu’elles souhaitent tant bien que mal préserver, dès lors qu’y règne la paix et que l’euro procure autant d’avantages qu’elle ne génère d’inconvénients.

			Si la monnaie unique assure la stabilité monétaire, son principal inconvénient est que les pays subissant un déficit de compétitivité ne peuvent plus user de l’arme de la dévaluation monétaire pour rétablir l’équilibre de leurs comptes extérieurs. Il faudrait alors qu’ils puissent mobiliser leur politique budgétaire pour soutenir leurs entreprises, ou que celles-ci bénéficient des aides européennes. Or les politiques publiques sont dogmatiquement encadrées par le Pacte de stabilité et par les règles de concurrence du marché intérieur, tandis que le budget européen est réduit à la portion congrue. Dès lors, le seul mécanisme d’ajustement économique disponible est la « dévaluation interne », synonyme d’austérité budgétaire et salariale. Plébiscité par les nouvelles classes dominantes, ce remède est impopulaire et s’avère potentiellement déflationniste. Son application rend velléitaires les campagnes faites en faveur de l’Europe sociale, chère aux sociaux-démocrates. La parenthèse du « quoi qu’il en coûte », ouverte lors de la crise sanitaire, a néanmoins montré que l’Europe savait, le cas échéant, autoriser les États à soutenir les entreprises et les ménages, avec le concours de la banque centrale. Les tenants des institutions européennes – au premier chef desquels les chefs d’État et de gouvernement formant le Conseil européen et les membres de la Commission – sauraient donc dans quelle direction modifier les textes pour tirer parti de l’euro et permettre aux États d’engager les dépenses nécessaires à la réindustrialisation de leurs territoires et à la transition écologique. Leur inaction en la matière relève avant tout de choix politiques, parfois divergents, mais souvent convergents…

			Conscients qu’il n’existe pas de nation européenne, les architectes des institutions européennes ont constamment veillé à ménager les logiques communautaire et intergouvernementale. Dans le traité de Lisbonne, c’est avant tout le Conseil européen, instance intergouvernementale, qui donne l’impulsion. C’est en son nom que la Commission, instance supranationale, veille au respect des traités et propose les textes entrant dans le champ des deux colégislateurs que sont le Parlement européen (instance supranationale) et le Conseil des ministres de l’UE (instance intergouvernementale). Les domaines les plus sensibles échappent par ailleurs au champ de la codécision pour être traités à l’unanimité par les seuls États au niveau intergouvernemental.

			Bien qu’elle soit dotée d’une personnalité juridique, l’UE n’est ni une nation, ni un État. Selon l’expression de Delors, l’Europe réellement existante s’apparente bien plus à une fédération d’États-nations qu’à l’Europe fédérale des régions rêvée par les fédéralistes, faisant disparaître les nations (et, parmi elles, la République) comme niveaux essentiels de l’exercice de la souveraineté des peuples. Les eurorégions représentent néanmoins autant de ballons d’essai d’une Europe purement fédérale. Depuis 2006, elles peuvent prendre la forme juridique d’un groupement européen de coopération territoriale (GECT) et bénéficient de financements dans le cadre du volet « coopération territoriale européenne » des politiques de cohésion. Elles restent pour l’heure des entités de coopération transfrontalières ne disposant pas de pouvoir politique. Au demeurant, si la logique intergouvernementale continue malgré tout de prévaloir sur la logique supranationale, l’UE ne pourra se réconcilier avec les peuples qui la composent qu’en octroyant la dose de souveraineté nécessaire à leurs États, afin de répondre à leurs préoccupations, au premier chef le partage des richesses et la réindustrialisation, dans le cadre de la transition écologique. Cette Europe-là devra aussi se doter d’une défense commune qui, bien qu’historiquement membre de l’alliance transatlantique, ne s’imposera dans un concert géopolitique international en tension qu’en cultivant son indépendance à l’égard des blocs impérialistes. C’est à ces chantiers que devront s’atteler ses futurs maîtres d’œuvre, s’ils veulent gagner l’adhésion des citoyens. Cet ouvrage propose d’apporter quelques pierres à l’édifice qu’ils devraient construire à cette fin.

			La première partie du livre relate quelques moments de l’histoire de la construction européenne depuis 1945, essentiels pour saisir les causes et la portée des controverses actuelles. Le premier chapitre explique pourquoi l’Europe réellement existante est le fruit d’une hybridation entre deux visions opposées : le projet fédéraliste et atlantiste des pères fondateurs et celui d’une Europe des nations, dotée d’une autonomie militaire, défendu par de Gaulle. Le second chapitre montre comment la stratégie des petits pas s’est accélérée après le départ du général pour aboutir à la création d’une union économique et monétaire. Le troisième chapitre en présente les caractéristiques et les contradictions. Cette stratégie n’est toutefois pas parvenue à faire ratifier par les peuples le projet de traité instituant une Constitution européenne. Le traité de Lisbonne régit laborieusement, depuis, le fonctionnement de l’UE. Le quatrième chapitre montre que son application fut incarnée par une décennie austéritaire ayant contribué à rendre impopulaire l’idée européenne. Le cinquième chapitre explore les avantages et les inconvénients des scénarios alternatifs, susceptibles d’être mis en scène : le saut fédéral ou la sortie.

			Partant du constat que ni le fédéralisme intégral ni le Frexit n’épouse la préférence collective de nos concitoyens, la deuxième partie explore les pistes susceptibles de transformer l’Europe réellement existante en une union octroyant la dose de souveraineté nécessaire à ses nations pour affronter les défis économiques, climatiques et géopolitiques du XXIe siècle. Le sixième chapitre montre en quoi l’horizon de l’UE est de devenir une fédération d’États-nations qui gagnerait à se doter d’un véritable gouvernement économique. Le septième chapitre indique comment, à l’aune de l’expérience récente, une coordination plus étroite de l’action de la Banque centrale européenne (BCE) avec la politique budgétaire de chaque pays serait de nature à permettre aux États membres de la zone euro de combattre le chômage, de financer les investissements nécessaires pour préparer l’avenir et d’accélérer la transition écologique. Il revient longuement sur l’épisode regrettable ayant fait avorter la réforme du Pacte de stabilité, véritable occasion manquée d’instaurer un tel gouvernement économique de la zone euro. Le huitième chapitre souligne les limites du Pacte vert dont l’UE fait la promotion en matière de transition écologique. D’inspiration libérale, celui-ci est essentiellement centré sur la mise en place d’un marché européen des droits à polluer et d’un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières de l’UE. Il écarte le déploiement massif de régimes d’aides d’État qui permettraient aux pays de l’UE de relocaliser leurs chaînes de valeur, comme le font les États-Unis et la Chine dans le cadre de stratégies résolument protectionnistes. Enfin, le neuvième chapitre discute des raisons pour lesquelles les États de l’UE peinent à se doter d’une défense commune et autonome, pourtant vitale à l’heure où la donne internationale est en passe d’être rebattue.
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			Première partie

			La construction européenne de 1945 à nos jours

		





		
			Chapitre 1

			Les origines géopolitiques des communautés européennes

			L’histoire de la construction européenne contemporaine commence au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, lorsque les vainqueurs procèdent au nouveau partage du monde. Parmi eux, les États-Unis et l’Union des républiques socialistes soviétiques (URSS) se surveillent. Le continent européen est un champ de ruines où la France libre prétend leur donner une réplique non alignée. L’Allemagne, exsangue, est dépecée. Les États-Unis veulent œuvrer à la remettre sur pied pour en faire l’un des pivots de l’Europe occidentale face au bloc communiste. Ils reçoivent, en France, l’appui des pères fondateurs d’un projet européen de nature fédéraliste, sous parapluie militaire américain. Ces derniers se heurtent à la résistance du général de Gaulle, qui leur oppose l’alternative d’une Europe composée de nations souveraines, dotée d’une défense unifiée, indépendante des deux blocs et sous parapluie français. Mais ce dernier ne parvient pas à rallier les dirigeants des autres pays européens à ses propositions confédérales.

			La construction européenne va s’accélérer après le retrait de De Gaulle. Les héritiers du général contribueront même activement à en tourner les pages, après que les socialistes ont, avec la démocratie chrétienne allemande, lancé le chantier d’une union économique et monétaire (UEM), clé de voûte d’une UE qui s’élargira à l’est après la chute du mur de Berlin.

			LE CHEVAL DE TROIE DES ÉTATS-UNIS

			Dans un contexte géopolitique préfigurant la guerre froide, le remembrement de l’Allemagne par les Alliés constitue la toile de fond de la construction européenne qui prend corps au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Suite aux accords de Yalta de février 1945, l’Allemagne est dépecée en quatre zones d’occupation, chacune contrôlée par les vainqueurs de la guerre : les États-Unis, le Royaume-Uni, la France et l’URSS. À l’est, après que l’Armée rouge a libéré les pays d’Europe centrale et orientale, l’occupation soviétique participe du projet de Staline de créer une zone d’influence en Europe centrale et orientale, pour empêcher l’Allemagne de redevenir une menace pour l’URSS. En août 1945, conformément à la demande de Staline, la conférence de Potsdam fixe la frontière orientale allemande sur l’Oder-Neisse, la Prusse orientale et les pays Baltes sont annexés à l’URSS, tandis que l’Autriche est rendue indépendante. À l’ouest, le président américain Franklin Roosevelt laisse faire la France, où le général de Gaulle dirige le GPRF. Membre permanent du Conseil de sécurité de la toute nouvelle Onu, la France dispose d’un poids politique important. Son gouvernement, dont les membres sont issus du CNR, inclut des gaullistes et des communistes ayant fait front commun contre l’ennemi. La politique étrangère de De Gaulle a pour principal objectif l’endiguement de l’Allemagne. Pour justifier son intransigeance, il déclare le 10 décembre 1945 : « La France a été envahie sept fois depuis cent quarante-cinq ans : 1792, 1793, 1814, 1815, 1870, 1914, 1940. Il n’y a pas dans l’univers un seul État qui en ait subi autant. » Le général entend « mettre l’Allemagne hors d’état de nuire » et propose de la démembrer en une multitude d’États, comme au XVIIIe siècle. La France signe avec l’URSS, le 10 décembre 1944, un traité d’alliance et d’assistance mutuelle dirigé contre l’Allemagne. En échange de l’appui de l’URSS pour le contrôle français du Rhin, de Gaulle soutient la proposition faite par Staline de tracer la frontière germano-polonaise sur l’Oder et la Neisse. En août 1945, de Gaulle tente de convaincre Harry Truman, qui vient de succéder à Roosevelt, de confier à la France le contrôle de la Sarre et de la Rhénanie, afin de retirer à l’Allemagne l’accès au Rhin et l’empêcher de redevenir une grande puissance industrielle. En vain.

			Car c’est à un tout autre endiguement que pensent les États-Unis, celui de l’URSS. À cette fin, l’administration américaine estime que la reconstitution d’une puissance allemande est un atout majeur sur lequel s’appuyer pour isoler le bloc soviétique. Le 12 mars 1947, Truman expose devant le Congrès américain la politique d’endiguement (containment) de l’URSS que les États-Unis entendent mener dans la guerre froide qui s’engage. L’union de l’Europe non communiste, incluant la partie occidentale de l’Allemagne, doit en représenter le point d’appui cardinal. C’est à cette fin que le secrétaire d’État américain, le général George Marshall, est dépêché à Paris pour convaincre Georges Bidault, ministre des Affaires étrangères nommé par de Gaulle dans le GPRF, de renoncer aux visées punitives de la France à l’encontre de l’Allemagne. La France finit par s’aligner sur la position américaine après la démission de De Gaulle, le 20 janvier 1946. Loin de se retirer, ce dernier fonde le Rassemblement du peuple français (RPF) en avril 1947. Fort de 500 000 adhérents et d’un score de 22 % aux élections législatives de 1951, son parti promeut l’association capital-travail, pourfend le « régime des partis » de la IVe République et défend la souveraineté française dans les colonies. Il sera mis en sommeil en septembre 1955.

			Le 5 juin 1947, à Harvard, Marshall annonce donc le déploiement d’un vaste « programme de reconstruction européenne » (European Recovery Program), au moment où la guerre civile menace de faire basculer la Grèce dans le camp communiste. Seize pays acceptent l’aide américaine : l’Autriche, la Belgique, le Danemark, l’Irlande, la France, le Royaume-Uni, la Grèce, l’Islande, l’Italie, le Luxembourg, la Norvège, le Pays-Bas, le Portugal, la Suède, la Suisse et la Turquie. Ils mettent sur pied l’OECE (Organisation européenne de coopération économique) pour organiser la répartition des fonds, constitués de subventions et de prêts pour un montant de 13 milliards de dollars, distribués entre avril 1948 et juin 1951. L’aide américaine est utilisée pour financer la reconstruction et acquérir produits agricoles, matières premières, outillages et équipements industriels. L’OECE est un organe de coopération intergouvernementale qui instaurera de 1950 à 1958 une union intereuropéenne de paiements où la convertibilité des monnaies européenne est rétablie. Elle ne crée pas d’union douanière mais représente une première étape vers l’unification européenne. L’OECE deviendra l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économique) après l’adhésion effective des États-Unis et du Canada en 1960.

			L’adhésion à l’OECE est, par principe, proposée aux pays sous influence soviétique. Trois semaines après le discours de Marshall à Harvard, le ministre russe des Affaires étrangères, Viatcheslav Molotov, est ainsi convié par la France et le Royaume-Uni pour élaborer une réponse commune à la proposition américaine. Il s’oppose catégoriquement à la moindre ingérence internationale dans la zone d’influence soviétique et au relèvement économique de l’Allemagne. Pour faire face à l’OECE, l’URSS va fonder avec ses pays satellites le Comecon (Council of Mutual Economic Assistance) le 25 janvier 1949. Outre l’URSS, le Comecon comprend la Bulgarie, la Hongrie, la Pologne, la Roumanie et la Tchécoslovaquie. Il sera rejoint par l’Albanie, la République démocratique allemande, la Mongolie, puis ultérieurement par Cuba. La Yougoslavie en est membre associé.

			En 1949, les seize pays de l’OECE seront rejoints par la toute nouvelle Allemagne de l’Ouest que les États-Unis se sont, entre-temps, employés à mettre sur pied grâce à la fusion des trois zones d’occupation occidentales. Pour y parvenir, les États-Unis ont d’abord pris le contrôle de la zone d’occupation britannique, cédée par le Royaume-Uni dans les accords du 2 décembre 1946. Il leur restait alors à convaincre la France de leur céder à son tour le contrôle de sa propre zone d’occupation. Dans un premier temps, le ministre des Affaires étrangères en place, Bidault, fidèle à la position gaulliste, le leur refuse. Son successeur, Robert Schuman (nommé après le départ de De Gaulle du GPRF en 1946), acceptera sans objection la fusion des trois zones occidentales. Ainsi est née l’Allemagne de l’Ouest. Moins de quatre ans après la fin du IIIe Reich, la République fédérale d’Allemagne (RFA) voyait le jour en avril 1949 lors de la conférence de Washington. Peu après, la zone d’occupation soviétique, sécurisée par l’Armée rouge suite au blocus de Berlin organisé à partir de 1948, deviendra la République démocratique d’Allemagne (RDA).

			La création de la RFA fait monter de Gaulle sur ses grands chevaux : « On a fait un IVe Reich ! », déclare-t-il le 1er mai 1949, en regrettant que la solution qu’il avait suggérée pour résoudre le « grand problème allemand » n’ait pas été retenue. Pour autant, il se dit « obligé de prendre les choses comme elles sont » et ne peut désormais que reconnaître l’existence des deux Allemagnes. Pour la France, dans le cadre de la guerre froide qui s’engage, le temps du dialogue avec l’Allemagne de l’Ouest est venu pour mettre sur pied une union des démocraties occidentales face au bloc soviétique en Europe.

			Le plan Marshall et la création de la RFA sont donc les premières pierres de l’édifice érigé par les États-Unis pour isoler l’URSS. La digue est consolidée sur le plan militaire le 4 avril 1949 par la création de l’Otan (Organisation du traité de l’Atlantique nord), alliance défensive conclue par le Canada et les États-Unis avec la Belgique, le Danemark, la France, l’Islande, l’Italie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal et le Royaume-Uni. L’Otan constitue le pendant militaire de l’alliance économique réalisée dans le cadre de l’OECE. De facto, l’Otan fait des États-Unis, seule puissance nucléaire à l’Ouest, le garant de la défense du monde occidental engagé dans la guerre froide contre l’URSS. Celle-ci ripostera en 1955, en créant avec ses satellites une alliance militaire défensive du même type, le pacte de Varsovie.

			LE PROJET DES PÈRES FONDATEURS

			La digue anticommuniste construite par les Américains va être renforcée par le chantier institutionnel creusé par les pères fondateurs du projet européen. Ce projet germe dès les années 1920 dans les esprits de l’intellectuel autrichien Richard Coudenhove-Kalergi et du ministre radical-socialiste français Aristide Briand. Le premier fonde en 1923 le mouvement Pan-Europa, regroupant des conservateurs, démocrates-chrétiens et libéraux de nombreux pays européens qui, face à la menace communiste, entendent réaffirmer les racines chrétiennes de l’Europe, garantes, à leurs yeux, de l’unité spirituelle qui prévalait au Moyen Âge en Occident. Le second présente en 1930 aux pays membres de la Société des Nations (SDN) un mémorandum sur l’organisation d’une union fédérale européenne.

			À la Libération, de nombreux mouvements se constituent pour diffuser l’idée européenne. Le discours de Churchill du 19 septembre 1946 leur donne un écho inespéré. Redevenu le chef de l’opposition britannique à la suite de la défaite des conservateurs aux élections de 1945, Churchill en appelle à un rapprochement franco-allemand et à l’émergence d’une Europe occidentale non communiste, susceptible de déboucher sur la création des États-Unis d’Europe. Il suggère à cette fin la création d’un Conseil de l’Europe. Profitant de l’écho provoqué par ce discours, les initiatives proeuropéennes vont foisonner.

			Coudenhove-Kalergi réunit les membres de parlements nationaux favorables au fédéralisme dans l’Union parlementaire européenne (UPE) pour organiser la pression sur les gouvernements nationaux. Les Nouvelles Équipes internationales (NEI) se forment. Elles réunissent des responsables démocrates-chrétiens de plusieurs pays (Konrad Adenauer, Georges Bidault, Alcide De Gasperi, Robert Schuman) qui s’entendront par la suite pour poser les premières pierres de l’édifice communautaire. Les NEI deviendront en 1965 l’Union européenne des démocrates-chrétiens (UEDC). À gauche, le Mouvement pour les États-Unis socialistes d’Europe (MEUS) propose de renouer avec la tradition internationaliste du mouvement ouvrier. Il promeut la planification des industries de base en Europe et s’oppose à « l’Europe vaticane » des démocrates-chrétiens. L’Union européenne des fédéralistes (UEF) est lancée en décembre 1946 pour coordonner une cinquantaine de mouvements nationaux. Altiero Spinelli en est la figure de proue. En son sein, les maximalistes défendent un fédéralisme intégral, reposant sur le régionalisme et le corporatisme. Plus pragmatiques, les possibilistes estiment qu’il faut commencer par sensibiliser les parlements et les gouvernements. Un lobby économique, la Ligue européenne de coopération économique (LECE), est créé par l’ancien Premier ministre belge Paul Van Zeeland et le Polonais Joseph Retinger pour faire la promotion d’un marché commun et d’une intégration monétaire. En mai 1948, le congrès de La Haye est le point d’orgue au cours duquel toutes les initiatives favorables à l’unité européenne se fédèrent. Plus de huit cents personnalités (politiques et intellectuelles) se réunissent sous la présidence de Churchill. Malgré sa posture ambiguë à l’endroit du régime nazi, le Vatican affiche à cette occasion sa sympathie à l’endroit des mouvements fédéralistes. Pie XII envoie ainsi un représentant au congrès et élève saint Benoît au rang de père de l’Europe. Au sein des commissions de travail, de nombreux participants prônent l’élection d’une assemblée européenne au suffrage universel, la mise en place d’une chambre haute constituée par les représentants des États, la rédaction d’une charte des droits fondamentaux et la création d’une cour suprême. D’autres réfléchissent à la levée des restrictions entravant la circulation des marchandises, des capitaux et des personnes, prélude à la constitution d’une union monétaire dotée d’une monnaie commune. Le succès du congrès de La Haye pousse ses organisateurs à pérenniser le Comité international des mouvements européens, comité organisateur du congrès, en un Mouvement européen. Une fois constitué, le Mouvement européen nomme comme présidents d’honneur Blum, Churchill, Alcide De Gasperi, Paul-Henri Spaak, Schuman, Richard Coudenhove-Kalergi et Adenauer.

			Les fondations sont terminées ; les pères fondateurs de la construction européenne peuvent maintenant poser la première pierre de l’édifice dont ils ont dessiné les plans lors de ces multiples rencontres. Après la démission de De Gaulle, puis l’éviction des communistes du pouvoir en 1947, le gouvernement de la Troisième Force – composé de membres du Mouvement républicain populaire (MRP), de l’Union démocratique et socialiste de la Résistance (USDR) et de la Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO) – en est le maître d’œuvre.

			La stratégie fonctionnelle des « petits pas »

			« Plus jamais ça ! » À l’issue de deux siècles jalonnés par trois conflits sanglants ayant opposé la France à l’Allemagne, c’est au nom de la paix que les pères fondateurs de l’Europe font la promotion de leur projet. Ces derniers ont conscience que l’émergence d’un sentiment national européen ne se décrète pas. Un projet politique commun ne surgit pas spontanément, a fortiori s’il a pour vocation de sceller l’avenir de peuples ayant combattu les uns contre les autres. Il devra auparavant créer une solidarité de fait, rendant peu à peu irréversible le processus d’intégration politique. L’infrastructure, avant la superstructure, dirait Marx.

			Cette intégration fonctionnelle, par la suite qualifiée de « stratégie des petits pas », est initiée lors de la préparation du traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA). Ses protagonistes sont le ministre des Affaires étrangères français Schuman, le commissaire au Plan Monnet et le chancelier allemand Adenauer. Prélude à la signature du traité CECA, le discours de Schuman du 9 mai 1950, rédigé par Monnet, en définit ainsi les objectifs fonctionnels :

			L’Europe se fera par des réalisations concrètes créant d’abord une solidarité de fait […]. La mise en commun des productions de charbon et d’acier assurera immédiatement l’établissement des bases communes de développement économique, première étape de la Fédération européenne, et changera le destin de ces régions longtemps vouées à la fabrication des armes de guerre dont elles ont été les plus constantes victimes.

			Le traité instituant la CECA est signé le 18 avril 1951 par la RFA, la Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas. Sur le plan institutionnel, il esquisse les plans de la future architecture communautaire. Celle-ci mêle la logique communautaire et la logique intergouvernementale. Une haute autorité, dotée d’un pouvoir supranational et composée de neuf membres, siège à Luxembourg. Elle est présidée par Monnet. Une assemblée commune est composée de délégués des parlements nationaux. Elle est présidée par Spaak. Une cour de justice est créée. Ces trois institutions incarnent, d’un côté, la logique communautaire, qui donnera ultérieurement naissance à la Commission européenne, au Parlement européen et à la Cour de justice européenne. Un conseil spécial des ministres, réunissant les ministres des six États signataires du traité, assure, de l’autre, le pilotage intergouvernemental de la CECA. Il préfigure le futur Conseil des ministres.

			L’échec de la communauté européenne de la défense

			Au même moment, la tension monte dans la guerre froide, suite au blocus de Berlin et au déclenchement de la guerre de Corée en 1950. Les États-Unis songent alors au réarmement de l’Allemagne au sein d’une défense européenne occidentale. Mais Truman sait que la France est la nation où les réticences à l’endroit d’une telle défense, placée sous l’égide de l’Otan, sont les plus fortes. Malgré son absence du gouvernement, le poids de De Gaulle et de son parti, le RPF, reste prégnant, tandis que le Parti communiste français (PCF) est la force politique la plus importante de France. C’est pourquoi Truman demande à un Français, en l’occurrence Monnet, président de la Haute Autorité de la CECA nouvellement créée, de rédiger le traité instituant une communauté européenne de la défense (CED), sur le modèle du traité CECA. Le texte porte le nom du chef du gouvernement français, René Pleven.

			Le plan Pleven prévoit la création d’une armée fédérale européenne intervenant dans le cadre de l’Otan. Son commandement serait placé sous l’égide d’un cadre institutionnel comparable à celui de la CECA (Haute Autorité, Assemblée commune, Conseil des ministres). Ce plan suscite immédiatement l’inquiétude en Allemagne de l’Ouest, pourtant enthousiaste lors de la signature du traité CECA. Lui-même hésitant, Adenauer essuie les flèches de l’opposition sociale-démocrate. Celle-ci craint que l’intégration militaire de la RFA au sein de l’Otan compromette la possibilité d’une réunification des deux Allemagnes – l’URSS ayant demandé l’évacuation des troupes étrangères des deux Allemagnes comme prélude à une éventuelle réunification. Adenauer finit par soutenir le plan Pleven en fixant des conditions devant le Bundestag le 8 novembre 1950 : « Si la République fédérale doit y participer, elle doit avoir les mêmes devoirs mais aussi les mêmes droits que les autres pays. »
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L’étiquette « républicaine » est revendiquée
de toutes parts. Pourtant, les mots qui lui sont
associés (révolution, universalisme, laicité,
luttes contre les inégalités...) semblent avoir
perdu de leur sens, comme coupés de leurs
héritages historiques. Cette collection entend
proposer des ouvrages destinés a alimenter la
réflexion en histoire et en philosophie sur toutes
ces questions, dans I’ambition de nourrir les
idées de la gauche politique.
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